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Îm^RÎMÉES  par  ORDRÉ  jDE  tA  CONTENTION  NATIONAll* 


PEUPLE  FEANÇAÎS, 

\ 


r.  '■ 


C’est  à toi  (Jiie  je  parlé  5 c^est  danà  ton  séiii 
que  je  viens  déposer  mes  inquiétudes.  Je  te  dois 
compte  dë  mon  opinion,  puisque  cette  opinioîi 
importe  an  bonlieur  de  la  république.  Je  suis 
un  agent  fidèle  ^ j^  nuirai  pas  contre  là  volonté  d© 
inon  souverain. 

f enple  français  ! un  roi  n’est  pas  inviolable 
Législation*  . A ' 


I 


' ■ ■ ^ ^ 

■Cfà*  personne  ne  peut  yioler  impunément  la  foi 
qui  t’est  proUse.  Les  loix  de  la  nature  existent  ■ 
ayant  les  loix  des  liommes.  L’homme  est  coupable, 
l’homme  doit  être  puni  dès  qu’il  a outrage  le 
droit  des  peuples.  C’est  en  yain  qu’un  tyran  se 
réfuEie  sur  un  trône  pour  se  soustraire  au  sup- 
plice , le  sceptre  est  Impuissant  contre  la  verge 
ten-ible  des  nations.  Il  faut  servir  le  peuple , ou 
chercher  un  lieu  qui  mette  les  coupables  a 1 a- 
bri  de  sa  colère  : mais  comment  éviter  sa  colere, 
d’autant  plus  redoutable  , qu’elle  est  toujours  ac- 
compagnée de  sa  justice  . ^ 

Si  les  rois  ont  une  conscience  , les  rois  ma  - 
faisans  sont  coupables  et  doivent  être  punis  ; car 
la  conscience  est  véritablement  le  livre  sublime 
de  la  loi.  C’est  par  la  conscience  qu’on  est  bon 
ou  méchant  , vertueux  ou  scélérat , digne  des 
palmes  nationales , ou  punissable  sur  un  echaf- 
faud.  S’il  en  étoit  autrement , ce  ne  seroit  plus 
la  statue  de  la  loi  écrite  qu’il  faridroit  -voiler 
quand  un  roi  pervers  échappe  a^n  supplice,  il  lau- 
droit  voiler  la  statue  de  la  conscience  de  l’homme , 
la  statue  majestueuse  de  la  nature. 

Les  rois  ne  sont  pas  inviolables  , car  la  nature 
me  le  veut  pas.  Si  le  châtiment  dû  à de  grands 
crimes  ,,  n’est  pas  prononcé  dans  le  code  pénal, 
ouvrez  le  livre  éternel  de  la  justice  des  nations  ; 

là,  vous  trouverez  écrit  en  lettres  de  feu , sur  le 

front  de&  despotes  , la  peine  qu’ont  encourue  les 
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-ennemis  du  genre  humain  encore  une  fois  , 1 im- 
-prévoyance  du  législateur  ne  peut  pas  faire  sout- 
frir  la  nature,  et  la  nature  souffre  quand  la 
justice  est  violée  , quand  le  crime  est  de- 

hout.  ^ ' , 

Peuple  français  ! tu  vois  que  Louis  XVI  n est 

pas  inviolable  tu  vois  que  Louis  XVI  peut  etre 

jugé  ; il  ne  s’agit  plus  que  de  nommer  ses 

Les  membres ^de  la  coiayentlon  s agitent.  L iiiî 

dit  ■.  je  ne  puis  être  juge  et  législateur  ; un  autre 
dit  • je  puis  être  législateur  et  juge  ; un  autre 
dit  encore  : je  puis  être  juge  et  législateur  , mais 
à la  charge  de  l’appel  au  peupfe  j un  autie  dit 
enfin  : je  puis  être  juge  d’un  roi  coupable , sans 

ai'ipel  an  peuple.  . , , ? n • 

La  convention  nationale  a décrété  que  e ]U- 

geroit  Louis  XVI  ; il  ne  reste  plus  qu’à  savoir  si 
elle  le  jugera  à la  charge  de  l’appel  au  peuple , 
ou  sans  appel  au  peuple; 

Si  la  convention  nationale  ,uge  Louis  XVI  sans- 

aiipel  au  peuple , il  y a là  des  dangers  qui  ont 
été  prédits  par  de  grands  orateurs;  c est  à eux 

Si  la  convention  nationale  juge  Louis  XVI  a 
Ig  charge  de  l’appel  au  peuple,,  la  , sont  encore 
des  dangers,  et  je  renvoyé  de,  nmiveaii  ans 
savans  orateurs  qui  ont  approfoncu  cette  m 

tière. 

1 
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Le  plus  grand  de  tous  les  dangers  pour  le  sa^ 
lut  de  la  patrie  dans  le  jugement  de  Louis  XVI, 
le  plus  grand  de  tous  les  dangers  , seroit  la*  di^ 
-versi té  d’opinions,  des  ineinbres  de  la  çoiiyention. 
nationale.  Un  balancement  de  suffrages  pourront 
causer  des  déoliiremens  à la  répjLLldique,  Que  se- 
LÎ’oit-ce  si  la  majorité  ne  l’einportoit  sur  la  mU 
norité  que  par  unç  voix  ? quel  aliment  pour  le^ 
agitateurs  ! 

^ Le  plus  grand  de  tous  les  dangers  seroit  donc 
la  diversité  d’opinionsl  des  membres  de  la  cour- 
,vention  nationale,  parce  que  cette  diversité  pour- 
roit  causer  des  divisions  dans  l’empire.  Un  bon 
citoyen  doit  taclier  de  trouver  un  remède  à ces 
maux^  ^ 

y Ce  qu’il  importe  pour  ton  bonheur  , peuple  fran- 
. çais  î ce  n’est  pas  la  vie  ou  la  mort  de  Louis 
^yi  5 tu  n’as  besoin  que  de  toi  pour  être  lien- 
reu>t  I tu  es  assez  puissant  pour  que  Louis  XVI 
vive  sans  danger  dans  les  fers  ^ tu  es  assez  puis- 
„ sant  pour  qiie  Louis  .XVI  laisse  tomber  sa  tête 
sur  un  écbaffaud  sans  péril  pour  la  république. 
Ce  qui  t’importe,  nation  douçe  et  courageuse, 
ce  qui  t’importe,  c’est  que  le  jugement  de  la 
, convention  nationale  soit  révéré  par  tous  les 
français,  La  convention  nationale  tient  dans  ses 
* mains  les  destins  du  peuple.  L’existence  de  la 
convention  tient  à I4  confiance  ^ à l’estime  font  le 
peuple  l’entoure  , et  le  scélérat  impudent  qui  yiep^ 


> 
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tLvec  audace  vomir  ses  imprécation»  contre  îa 
convention  nationale  y est  évidemment  le  plus 
lâche  des  conspirateurs.  Cet  homme  infâme  a 
voulu  tremper  ses  mains  dans  le  sang  du  peuple | 
il  mérite  la  mort. 

Ce  qui  t’importe,  peuple  français,  c’est  que 
la  convention  nationale  soit  respectéee , si  elle  est 
sage  5 rappelée , si  elle  ne  l’’est  pas  : jusqu  a son 
remplacement , elle  est  sacrée  pour  tous  les  hommes 
de  bien. 

Ce  qui  t’importe  enfin  , c’est  que  la  conyentioi^ 
nationale  obtienne  l’aveu  de  tous  les  memlDres  dq^ 
la  société , en  faisant  sur  Louis  XVI  un  grand  actd 
de  justice  nationale^ 

Ce  qui  importe  à la  convention  nationale , c’est 
de  s’assurer  de  la  validité  de  ses  mendats.  Q^us 
la  convention  demande  au  peuple , non  s’il  veut 
qu’un  tyran  périsse  ou  vive,  car  c est  insulter  le 
peuple , que  de  penser  qu  il  pourroit  oublier  le  soin 
de  sa  justice  et  de  sa  gloire  jusqu’au  point  d’ab- 
soudre les  tyrans  y ce  seroit  un  crime  de  demander 
au  peuple  s’il  veut  etre  injuste ,,  et  annoncer- 
par  sa  fô.iUesse  , au  premier  ambitieux , qu’il  est 
fait  pour  vivre  honteusement  dans  l’esclavage  | 
non,  ce  n’est  pas  là  ce  que  la  convention  nation 

nale  doit  demander  au  peuple. 

Voici  ce  que  la  convention  nationale  doit,  den 
mander  au  peuple  pour  le  salut  de  la  patrie  *• 


français  ! quand  tu  nous  as  donné  tes  mandat?/ 
as^tu  entendu  que  da  convention  nationale  pro- 
nonceroit  définitivement  sur  le  sort  de  Louis  XVI  , 
$elon  la  justice  des  nations , ou  veux-tu  que  la 
convention  nationale  forme  hors  de  son  sein 
iin  tribunal  • qui  soit  investi  de  toute  Tétendue  de 
tes  pouvoirs  pour  le  jugement  de  Louis  ? T on 
propre  salut  demande  .do  toi , sur  ces  deux  choses, 
oui,  ou  non.  , . ‘ 

Peuple  français  î j^ai  rempli  ma  tâche  5 je  n’ai 
pas  plaidé  pour  les  rois,  j’ai  parlé  pour  ma  pa- 
trie 5 j’ai  parlé  spécialement  pour  la  république, 
dont  Tunion  est  la  vie. 


Encore  quelques  réflexions 


Nation  magnanime , tu  vois  que  je  suis  loin 
d’approuver  que  la  convention  nationale  prononce 
définitivement  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  et  mette 
^ur-le-champ  son  jugement  à exécution.  Il  est  à 
"craindre  , dans  ce  cas,  une  division  qui  peut 

-k-  r 

troubler  l’empire. 


Je  n’adopte  aussi  enfin  l’appel  au  peuple,  car, 
peut-être  , les  français  ne  sont-ils  pas  assez  nerveux 
"en  justice  et  en  politique  pour  dire  fièrement  : 
'faut  que  le  tyran  vive  ou  ^.périsse.  Un  reste  " de 
préjugé  religieux,  qui,  si  long-temps  , a voilé  les 
crimes  des  rois  , pourroit  faire  que  contre  de  vœu 
de  l’équité  nationale  .,  Louis  obtiendfoit  son  ab” 
Solution  3 la  diversité  d’opinion  des  assemblées 
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çrîmaîres  peut , dans  ce  cas  encore  î causer  Seî 

déchire  mens  à Tétât  , 

Pour  éviter  les  malheurs  qui,  de  tout  côté,* 
inenacent  T enfance  de  la  république  , que  faire  f 
ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  consulterie  peuple  ^ c’est 
selon  moi  le  seul  moyen  de  ramener  la  conven- 
tion nationale  à une  identité  d’opinions  qui 
seule  peut  garantir  la  ' république  des  fleauix 
incalculables  de  la  sombre  anarchie.  Je  ne  re- 
:grette  qu’une  chose , c’est  de  ri’ avoir  pas  assez 
d’éloquence  pour  donner  'à  cette  mesure  toute 
sa'  valeur  5 en  l’indiquant  au  mdiiis  , j ai  ps^yé  uii 
tribut  d’amour  à ma  patrie. 

Citoyens,  je  puis  me  trouver  dans  un  extrême 
embarras  3 je  puis  être  forcé  de  condamner  Louis 
XVI  à périr  sans  délai  sur  un  écliaffaud  , ou  de 
voter  pour  l’appel  au  peuple , quand  ma  cons- 
cience est  en  opposition  avec  Tune  ou  l’autre  de 
•'ces  manières  de  prononcer.  Pour  me  sauver  de 
'■  cet  embaras  étrange  , il  ne  seroit*  qu’un  moyen 
"pour  moi  : ce  seroit  de  condamner  Louis  à que 
prison  temporaire  ou  perpétuelle  , ;si  Tappel  nomi- 
nal m’offre  cette  ressource, 

TT 

Citoyens-législateurs,  je  vous  observe  une  chose  2 
Thomme  juste  ne  devoit  pas  être'éloigné  de  voter 
‘pour  la  réclusion  perpétuelle  du  tyran. 

Dans  la  convention  nationale  , déjà  il  a été  ques- 
tion de  l’abolition  de  la  peine  de  mort.  Les  Tho- 
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ihas  Payne,  les. Robespierre  • & tant  d^autres.^ 
ont  dit  assez  hautement  que  cette  peine  devoir 
être  abolie.  C^est  une  opinion  qui  a paru  prendre 
faveur  dans  la  convention  nationale. 

Maintenant , je  demande  à la  convention  na^ 
tîonale  d’où  vient  que  cette  question  impor- 
tante n’a  pas  été  soumise  à la  discussion  aussi-tôt 
.qu’elle  a été  proposée  ? La  convention  nationale 
a-t-elle  dans  ses  trésors  de  quoi  payer  le  sang 
français  qui  a coulé  et  qui  tous  les  j ours  coule  , 
en  attendant  qu’un  roi  parjure  soit  définitivement 
conduit  sur  un  écbaffaud?  Quand  viendront  vos 
décrets  d’urgence  si  vous  ajournez  sans  pudeur  1^ 
cause  du  genre  humain  ? Dès  qu’une  vérité  nou- 
velle fait  son  entrée  dans  le  monde , on  doit  la 
recevoir  en  souveraine  , lui  préparer  les  honneurs 
^du  triomphe , et  fêter  sa  naissaiice  par  une  loi. 

Car  le  peuple  a des  droits , non-seulement  aux^ 
lois  déjà  écrites  , mais  encore  à tout  ce  qui  est 
Juste  ^ et  dès  qu’un  corps  législatif  a reconnu  la 
nécessité  d’une  loi,  il  faut  que  sur-le-champ  la 
loi  soit  faite  , ou  le  droit  du  peuple  est  violé,, 
et  le  corps  législatif  coupable., 

Jjégislateurs  , songez  que  le  jugement  que  vousl 

,;nllez  prononcer  va  décider  la  question  de  savoir 

la  peine  de  mort  doit  ou  ne  doit  pas  être  abolie . 

Souffrez  cette'  réflexion  en  faveur  de  l’ espèce. hu^ 

plaine  , & méditez  la* 

. * « ' 


Je  finis-  et  Je  déclare  en  dernier  lien  au  peuplé  ^ 
^ue  mon  opinion  ne  s’accorde  aucunement  avec 
celles  qui  s’élèvent  dans  la  convention  nationale. 
Je  crois , avec  toute  la  loyauté  d’un  républicain,' 
qu’il  n’est  qu’un  moyen  de  sauver  la  république  : 
c’est  de  consulter  tout  simplement  le  peuple  sur 
la  nature  de  nos  mandats.  A la  lionte  du  génie,’ 
un  enfant  auroit  dit  : voilà  ce  que  la  justice  et  le 
maintien  de  la  république  demandent.  Législateurs,^ 
souvent  la  vérité  est  dans  la  bouche  d’un  ent 
fant. 

J’ai  dit,  QUAT^n  un  roi  pervers  eighapp:^  au  sup- 
plice , IE'F4UT  VOILER  EA  STATUE  DE  LA  NATURE, 

Sans  doute  la  nature  veut  que  l’homme  vive  5 mai» 
}a  nature  , . ce  me  semble  , veut  que  le  meurtrier 
. périsse.  Quand  un  peuple  est  encore  dans  les 
voies  de  la  nature  , on  ne  songe  point  à établir 
/ chez  ce  peuple  la  peine  de  mort  j quand  les  mœurs 
sont  corrompues  , je  crois  qu’il  ne  faut  point  l’a- 
J^olir.  Au  reste  , quand  on  en  sera  à la  discussion 
sur  cet  objet,  je  desipe  pouvoir  voter  pour  l’aboli- 
tion de  la  peine  de  mort.  Puissent  de  bonnes 
- raisons  m*y  déterminer.  Quant  à présent,  je  pense 
que  laisser  la  vie  au  crime  , c’est  exposer  la  vertu 
aux  poignards  des  assassins,  . ' , 

. V 

< Le  meilleur  service  peut-être  que  la  convenu 
lion  nationale  ait  rendu  ^ Louis  Capet,  c’est  d’a^t 
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Toir  déclaré  qu’elle  le  jiigei’oit.  Un  tribunal  investi 
du  pouvoir  du  peuple  pour  juger  Louis  suivant 
la  justice  des  nations,  aiiroit  déjà  condanmé  le 
tyran  à périr  sur  un  écliaffaud. 

Nos  passions  ont  été  véritablement  les  défen- 


seurs officieux  de  Louis  XVI.  Les  uns  demande- 
roient  avec  nipins  de  vigueur  Lappel  au  peuple  , 
si  les  autres  n’avoient  trop  souvent  répété  : périsse 
XE  TYRAN  DU  rPEüPUE  î Ceuxiqui'out  dit,  avec  le 
plus  d’emportement  : que  ee  tyran  périsse  ,,  sont 
ceux  qui  ont  le  mieux  parlé  pour  Louis. 

' Toutes  mes  réflexions  nie  ramènent  à mes  pre- 
mières idées.  La  mesure  que  je  propose  n’est  point 
'favorable  aux  tyrans  , mais  bien  à la  république . 
Mon  projet  adopte^  Louis  XVî  périt  sur  un  écliaf- 
faiid , sül  est  coupable.  Tremble,  roi  parjure,, 
car  j’appelle  sur  ta  tête  la  justice  des  nations  , et 
si  tu  as  été  traître  à la  nation  française,  tu 


périras.  ■ - 

C’est  moi  qui  ai  voulu  sérieüsement  le  cfiâtiment 
du  coupable.  Les  autres  ont  plgidé  pour  lui  : si  la 
convention  nationale  juge  délinitivement  Louis 
XVI,  les  doutes  élevés  sur  la  validité  de  nos  man- 
dats seront  favorables  à Louis  5 donc  il  faut , si  la 
convention  nationale  prononce  définitivement  , 
qu’elle  assure  sa  religion  sur  la  validité  dfe  nos 


mandats.  Si  roii  appelle  au  peuple,  la ‘bonté  de 
/peuple  qui  n’âime  pas  à se  souvenir  long- teins 
d’un  outrage,  peut  encore  sauver  le  tyran.  VoiilezL- 


\ 


rous  être  justes  r assurez-yous  du  droit,  que  yous 
ayez  de  rendre  la  justice.  ' . . > 

* Voici  mon  dernier  mot.  ...  Si  la  conyentioiî 
nationale  juge  defiuidyement  Louis  XVI,  qu'ou 
aille  aux  yoix  d’abord  par  appel  nominal , pour 
sayoir  si  Louis  XVI  est  coupable , ou  s’il  ne  i’es€ 
pas.  Si  Louis  XVI  est  déclaré  coupable  ; que  la 
conyention  nationale  alors  s’élèye  à la  hauteur 
de  sa  mission  j elle  doit  pour  le  salut  du  peuple 
eyiter  toute  responsabilité , ou  appeller  sur  soi  la 
responsabilité  toute  entière.  Si  donc  Louis  est 
déclaré  coupable , que  la  conyention  nationale 
ne  redoute  plus  la  responsabilité  ^ qu’elle  prononce 
sur  lé  sort  du  ci-deyant  roi,  de  la  même  manière 
qu’elle  a prononcé  sur  le  sort  de  la  monarchie  ; 
qu’elle  condamne  ou  absolye  le  tyran  par  assis  et 
leyé  , à ^unanimité.  L’unanimité  de  la  conyen- 
tion nationale  sera  le  salut  de  la  République , car 
le  peuple  se  décidera  facilement  entre  la  conyen- 
tion nationale  et  les  rois.  Précieuse  unanimité  , 
c’est  toi  que  j’inyoqiie  ! Citoyens , aux  premières 
années  de  la  réyolution,  le  défaut  de  concert  dans 
les  principaux  ?:’essorts  de  la  machine  politique  a 
failli  de  perdre  l’Empire  • le  défaut  d’unanimité 
I dans  les  membres  de  la  conyention  nationale  peut 
encore  abaisser  les  peuples  deyant  les  despotes  en 
courroux.  Citoyens  mes  collègues,  assurez  le  triom- 
phe de  la  République  5 donnez-yous  de  bonne  foi 
k baiser  de  fraternité  et  l’embrassement  de  la  yertu. 
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Lëglslatêurs , sans  doute  ce  n’est  pas  sans  péril 
que  vous  jugerez  Louis  XVI  aujourd’hui.  Adoptez 
la  mesure  que  je  vous  propose , et  sous  peu  de  jours 
Louis  XVi,  s’il  fut  un  tyran  ^ irâ^  sans  dangers 
pour  la  République, ♦chercher  dan^  les  ombres  d® 
la  nuit  lès  débriç  de  la  royauté. 


